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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 6 octobre 2008, M. Stéphane Bédard (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 18 septembre 2008, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 8 mai 2008 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 30 janvier 2008.

[3] L’audience s’est tenue à Laval le 15 septembre 2009 en présence du travailleur et de son représentant. Le Groupe Mécaplus inc. (l’employeur) est présent en la personne de M. Patrick Jenkins.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de reconnaître qu’il a subi une lésion professionnelle le 30 janvier 2008. 

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Les membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs sont du même avis et ils accueilleraient la requête du travailleur. Ils estiment que la preuve permet d’appliquer la présomption de lésion professionnelle. Ils retiennent le témoignage crédible du travailleur sur les circonstances de l’événement.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] Le travailleur est présentement âgé de 44 ans. Il travaille dans le domaine de la réfrigération depuis 2004. Au printemps 2007, il est embauché chez l’employeur comme frigoriste.

[7] Le 17 avril 2008, il soumet une réclamation à la CSST alléguant avoir subi un accident du travail le 30 janvier 2008. Il allègue avoir fait une chute sur un terrain glissant et s’être blessé à la hanche droite.

[8] La CSST a rejeté la réclamation du travailleur, d’où la présente contestation.

[9] La Commission des lésions professionnelles doit aujourd’hui déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 30 janvier 2008.

[10] La notion de lésion professionnelle, telle que définie à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), inclut l’accident du travail et la maladie professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[11] La loi prévoit aussi une présomption de lésion professionnelle, à l’article 28, qui se lit ainsi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[12] Pour bénéficier de cette présomption, le travailleur doit démontrer par une preuve prépondérante trois éléments : il a subi une blessure, sur les lieux du travail, alors qu’il était à son travail.

[13] La Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur lui a fait cette preuve. 

[14] Le diagnostic de la lésion n’a pas été contesté. En vertu de l’article 224 de la loi, la Commission des lésions professionnelles est liée par le diagnostic établi par le médecin qui a charge du travailleur. Dans le présent dossier, le travailleur a consulté un médecin le 5 février 2008, le Dr Paquin, qui diagnostique une contusion à la hanche droite. Le 15 février suivant, il consulte le Dr Bruneau qui consolide la lésion sans atteinte permanente ni limitations fonctionnelles avec un diagnostic de contusion à la région fessière droite. Le diagnostic de contusion constitue un diagnostic de blessure. 

[15] La Commission des lésions professionnelles retient le témoignage du travailleur sur le fait que cette blessure est survenue sur les lieux du travail alors qu’il était à son travail le 30 janvier 2008. 

[16] Ce matin-là, le travailleur se présente sur le chantier de construction d’un condominium où il doit faire l’installation de la tuyauterie dans un garage intérieur. La descente vers le garage est glacée. Il descend avec son matériel en marchant sur le côté, dans la neige, pour éviter la glace. Environ à trois pieds de la porte, il perd tout de même pied, chute et tombe au sol sur sa hanche droite. Il portait alors un cellulaire à la ceinture et il ressent immédiatement une douleur dans la fesse droite. 

[17] Malgré la douleur, qui se manifestait surtout à la marche, il termine sa journée de travail. Le soir, à la maison, il prend des analgésiques. Il effectue également son travail régulier le lendemain et le surlendemain. La douleur diminue et le repos de la fin de semaine lui fait du bien. Le lundi suivant, il effectue de nouveau sa journée de travail. Cependant, le mardi matin en ramassant ses matériaux pour le travail, un faux mouvement en marchant dans la neige réveille de nouveau la même douleur et la même sensation de brûlure. C’est ce soir-là, le 5 février, qu’il se décide d’aller consulter un médecin. 

[18] L’employeur s’étonne du fait que le travailleur ait pu continuer à travailler malgré la douleur, du délai qu’il a pris pour consulter un médecin et du délai pour aviser son employeur.

[19] Les explications du travailleur sur ces sujets apparaissent crédibles et plausibles. Il a pu continuer à travailler malgré la douleur, en prenant à compter du lendemain des analgésiques. Il ne s’agit pas ici d’une blessure nécessairement incapacitante, mais d’une simple contusion. D’ailleurs, le 5 février, le Dr Paquin n’a pas prescrit d’arrêt de travail ni de traitement particulier si ce n’est l’application de glace et la prise d’une médication. Le médecin rapporte à ses notes cliniques, comme motif de la consultation, une chute survenue il y a une semaine et un trauma à la hanche droite en mentionnant même la présence du cellulaire. De manière contemporaine, la version du travailleur est la même que celle livrée à l’audience. 

[20] Compte tenu de la nature de la blessure et de la condition du travailleur, le délai de six jours pour consulter un médecin n’apparaît pas excessif. Il explique qu’il croyait que la douleur allait s’estomper. Cela est plausible dans les circonstances.

[21] Quant à l’avis à l’employeur, ce dernier reproche au travailleur de lui avoir remis un rapport médical pour la CSST à la mi-avril, soit plus de deux mois après l’incident allégué. L’employeur reconnaît cependant que, le 4 février au matin, lors d’une rencontre d’équipe de travail, le travailleur lui a fait part de ses douleurs à la hanche droite. Le travailleur témoigne également que le 31 janvier il a avisé M. Jenkins, par téléphone, de son accident. Il note cette information à son agenda personnel, dont il dépose copie des extraits pertinents à l’audience. M. Jenkins dit ne pas se souvenir de cet appel.

[22] Quoi qu’il en soit, le lundi suivant 4 février, l’employeur a été avisé de l’incident et ce délai n’est pas déraisonnable.

[23] Le travailleur peut donc bénéficier de l’application de la présomption de lésion professionnelle. Celle-ci peut toutefois être renversée par une preuve démontrant l’absence de relation entre l’événement et le diagnostic retenu. L’employeur n’a fourni aucune preuve en ce sens. Au contraire, le diagnostic de contusion à la région fessière droite apparaît tout à fait compatible avec la chute décrite par le travailleur.

[24] Le Tribunal peut comprendre l’étonnement de l’employeur puisque le travailleur a attendu en avril 2008 pour soumettre une réclamation concernant cet incident plutôt banal alors qu’il avait cessé de travailler chez l’employeur depuis la mi-février. Le travailleur explique qu’il a présenté sa réclamation en avril 2008 ayant consulté à nouveau un médecin le 11 avril en raison d’une réapparition de ses douleurs à la fesse droite. Cependant, la Commission des lésions professionnelles n’est pas saisie d’une réclamation concernant le suivi médical à compter de cette date.

[25] La présente réclamation vise un accident du travail survenu le 30 janvier 2008 qui n’a entraîné aucun arrêt de travail ni traitement autre qu’une médication. Le diagnostic retenu est celui d’une simple contusion qui a été consolidée sans séquelle le 15 février 2008. La Commission des lésions professionnelles n’a donc pas à se prononcer sur le suivi médical dont le travailleur a été l’objet à compter d’avril 2008 et qui s’est davantage orienté vers une condition de hernie discale. 

[26] Le Tribunal conclut donc que le travailleur a subi le 30 janvier 2008 une lésion professionnelle lui ayant causé une contusion à la région fessière droite.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de M. Stéphane Bédard, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 18 septembre 2008, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 30 janvier 2008.
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